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Va la loi du 19 Décembre 1917 relative aux Siablissements dangereux, inseluyros Où incommodes, modifiéa par le décret du 1e avril 1964; a F5: 
Vu les délibérations du Syndicat Intercommunal vour l'Aménagement et L'Equipane:t 

da l'Ile de Ré en date das 13 Mars, 5 Juin 1910, relatives à la création d'ure 5tatios + 

de broyage des, ordures ménagères dans l'Ile de Ré: 

Vu ls Gotsier présenté à l'appui de la denande d'autorisation, fixant au lign dis 
Les Cherbonnisrs" Communes du BOIS PLAGE EN RE gt-de LA COUARDE S/YER l'implantation 
da la station et des terrains d'exploitation; oo or : 

“Vn les avis de M, le Directeur départemental des Services Vétérinaires, Insosc… tour des Etablissements Classés, en date @os 3 Avril et 13 Novambre 1979 at 24 Janvier 
19715 | 

| .- Vu l'avis de M, le Directeur départomental de l'Eguipanont, Sexvice des Ponts-ei- 
Chaussées, an date du 4 Juin 197053. 

= 

. Vu les avis de M. l'Ingénieur en Chef Directeur Géparvemontal ce l'Agricuiture, 
en dats des 18 Juin 1970 et 4 Févriez 197t; 

Vu l'avis ds H, l'Tnsbectaur Départemental dos Services de Protection contre 
l'Inceandis en date du 8 Décembre 1970; ; 

Vu l'avis de M, le Directeur départemental da l'Ecuivcerent, Servics da la Cons 
truction, en date du 21 Janvior 1971: 

= 

“ Vu Le rapport du gséologus en date du 25 Savtenbre 19703: 

Vu Îles résultats de l'encuête des commdo at incommoo, crdonné» par arrûté préfoc- é toxal du 16 Kovembra 1970, Ouverte du 30 Novembzra au 14 Pécenbre 1970 ti
 

Le
! 

Vu los délibérations du Conseil Municipal du BOIS PLAGE EN RE, en date des 15 Décembre 1970 ot dx 28 Janvisr 1971; 

Vu l'avis ds MH. le “aire du BOIS PLACE EN RE, en date du 15 Décembre 1970; 
Vu l'avis do M. le Directeur départemental da l'Action Sanitaire at Socièle an 

data du 12 Tévriek 1971; | a ro 
Vu le rasnort Complésentaire de M, le Diractaur départament:l da l'Equirerent, 

Scrvice des Ponts-et-Chaussées, an date du 23 Févrien 1971; 
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Vu l'avis dn Conseil Départemental d'Hycièno en date dx 28 danvier 1971;



f Considérant que cette exploitation avportera une nette amélioration dans le mode 
de stocke:e et de traitement des ordures de l'Ile, notamment en période estivale, en 
permetiant la concentration des ordures actuellement disséminées dens dé multiples 
dévôts, en un seul point de l'Île; 

‘ARRETE 

Article 1er — Le Syndicat Intercomaunal pour l'Aménagement et l'Ecuivement Cénérael | 
de l'Ile de Ré, dont le siège est à la Éairie de SAINT KAPTIN DE RE, ést autorisé à 
créer an lieucit "Les Charbonniers!' communes du BOIS PLACZ EN RE et de LA COUARLE SUR 
MER, une station de broyage des ordures ménagères avec aires de stockage sous réserve 
de l'observation stricte des prescriptions qui suivent. 

Article 2 — . 

a) La carrière sera tout d'abord régalée de manière à se trouver hors d'eau. 

‘Une couche de produits bitumeux devra rendre étanche l'aire de broyage et de mise 
en dépôt provisoire des ordures traitées. | oo .. 

Cette aire devra être de dimensions suffisantes pour recevoir les produits de broyase 
pendant une durée de quatre à six mois. ot | 

b) Des caniveaux de dimensions suffisantes devront celniurer cette surface 0our en ve — 
"=".cueillir les eaux pollnées (eaux de pluies lessiyant les déoôts, eaux de lavase, 

etc...). Ces eaux seront acheminées sur un bessin de décentation étanche à la suite 
duquel sera disposé un système de Tiltre; enfin une ponpe reprendra l'effluent final 
æinsi traité pour l'évacuer par asversion où tout eutre moyen + 

c} Les produits de broyase neutralisés per Termentation pendant quatre à six-mois et 
dont d'inertie chimique et bactériologique aura été vérifiée pourront être mis en 
dCpôt dans le carrière voisine. - | 

Cette carrière aura été préalablement régalée et le Yond recouvert: d'une couche 
filtrante de sable dunaire de 50 cm. La durée de dépôt de ce Composé Sera liriiée à 

“Un an. ° … 

d) Le netéoyasse de l'installation et de ses annoxes pourra 5e faire avec de l'eau nuisée 
sur place. | 

er - 
“ " C3 

= 

e) L'accunulztion d'orâures non broyées devra être évitée afin de ne pes provocuer la 
puliulation de rats et de mouches. - 

} Ên ces d'interruption accidentelle du traitement par broyase, un autre mode de dé - 
Charge contrôlée devra être mis en route dens un délai de ceux à trois Jours, 

&) Les matières non broyées ne devront en aucun cas être incinérées; 

alenent interdit de recueillir dans cette stetion de broyaze les matières 
ées ‘orûures nénazères" ééfinies par le cahier des charses de la concession, 

h) Il est ég 
‘ non cless 

3) É'encenble des installations sera clôturé Dar'un moyen aporoprié, sur une heuteuxr de 
2 Me ‘ : | - ‘ 

am 
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ârticle 3 — À partir de la mise en fonctionnement de le station de broyage, la üé- charse Sur les dévôts d'ordures existants, autorisés où non, Sur le territoire des cox- munes adhérentes au Éyndicat sera interdite, ° | 

Ces dépôts devront être remis en état par les comaunes resronsables,



    
éloignée de la station, pour la décharge des matières inortes : ferrailles, gravats, 

_dévonbres de démolition; déchets de Construction et carcasses diverses. (dites ‘mons- 
tres"), 4 : ° _ FT nee - FOR ces + ne Lot: ° ro 

PR - L . 
- | - _ + = 1 =. ee Article De— En vus d'alimenter 8 éau potable lag habitations proches de l'ins— 

tallation at 1a Station da broyage ells-même, una canalisation devra être construits 
à cet affet à partir du réseau d'aëduction d'eau. 

: 
Article 6.— Le Syndicat devra faire surveiller la qualité de l'eau du captage 

des Marattes en faisant procéder en liaison avec le Syndicat d'Adduction d'Eau d'ARS 
EN RE. à des brélévemants gtonalyses à diverses saisons, avant come après la mise en 

. Service de 1a station de broyagea. - É 
frticle 7.— En ce qui concerne la protection contre l'i = ss " SACOUTS ci-apres devront être mis an place : 

" 
. Pertes 4 

. | 

ncendie, les moyens de 

" — deux poteaux d'incendie (normes S; 61. 213) da 100 mm. piqués directement Sans 
Passage par compteux ni by-pass BUT Une canalisation assurant un débit de 2,000 litres/ 
minute. 

VU : 

— des extincteurs de nature et de capacité an Propriées aux risques à défendre 
répartis dans l'ensemhig de l'installation 

7 

Sriicle 8. La Syndicat Intercommunal devra désigner un TéSponsable oui sera 
A 

exécution des presésiptions 
édictées à ca sujet, 

a “ |. 
Article Jo L'Administration .consarve la faculté +: 

10/ de prescrire en tout temps telle disposition nouvello qui serait jugés utile 
dans l'intérêt da la sécurité et de la salubrité publiques. 

| 
20/ de retirer la présente autorisation en cas d'inexécution des conditions gui 

précèdent, - 
- : 

Étticla 10.— Les droits des tiers sont'et demeurent réservés. 
ATFICI4 TU 8% 

: 
Article 11.— La présents autorisation ne dispense pas des formalités relatives, la 
An : = . 

° 

CaS échéant, à l'obtention du pPeïmis de construire, 

Article 12.— Avant la mise en activité dG l'établissement, le Syndicat Intercom- 
Mnal devra justifier auprès de la Préfecture, Service des Etablissements Classés, 
[u"il s'est conformé aux Conditions qui précèdent. 

| L'exploitant da 1a Séetion devra,en Oubra, se soumettre à la visite de l'éta-— 
lissement bar 16s agents des services techniques habilités. 

Article 13.— Un sxtrait du présent arrêté sera dffiché à la norte des Haîries 
95 Comnunes de SATNT-HARTIEH DE RE (Sièsa du Syndicat), du FOTS PLAGE et de LA COUAPDE 
UR MER (où est implantée l'installation) at inséré dans un Journal d'annonces légaies 
1 département, aux frais du Syndicat, et par les soins de M. le aire de DAINT-HARTIN 
© RE Président dudit Syndicat, en application de l'article 16 du décret du 1er avril 264. | _ E Atticle 14.— M. le Secrétaire Général de la Préfecture 1 He les Maires de SATHM 
IRTIN DE RE, du BOIS PLAGE et de LA COUARDE S/KER, ls Directeur départemental des Ser_ 
.C6s Vétérinaires .Inspocteur des Etablissements Classés, l'Ingérieur en Chef Directeur 
‘bartenental do l'Equipement, l'Inspecteur Dépertenental des Services de Protcotion nire 1'Incendie, l'Ingénieur en Chef Directeur départemaenta1 4n tam,
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.' le Directeur départemental de l'Action Sanitaire ob Sociale, sont. chargés, chacun on 

‘ ‘ce qui le concerne, de l'exécution &u présent arrêté, dont una ampliation sara nnsifiée 

AE, lé Président du Syndicat Intercommunal poux l'Aménagement et l'Equiperent de 
- . 

“: ' 

_- 1'Tle de Ré. 

pee ge ocre ilalle ai nt ce, marre 

Nous Ds automne, et Qt ne ÉD NT . 

"| [ES AD - 

or rte eg. Te me ET 

level ge me Peer CE UE ge chic 

it 'oagerl.r de Lé . Le Préfet, | 

OU OUT mé COUT a UT 2. 

mL HnNérnse


